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Séance du 9 novembre 2020 
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par son suppléant M. Dominique LHOMME Saint-Vit : M. Pascal ROUTHIER Saône : M. Benoit VUILLEMIN 
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représenté par son suppléant M. Didier TODESCHINI 

Etaient absents : 
Amagney : M. Thomas JAVAUX Besançon : M. Hasni ALEM, Mme Julie CHETTOUH, Mme Lorine GAGLIOLO, 
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Procurations de vote : 
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Convention de financement des dépenses de protection liées à la COVID-19 
entre la Ville de Besançon et Grand Besançon Métropole 

Rapporteur : Gabriel BAULIEU, Vice-Président 
Commission : Relations avec les communes et avec la population et moyens des services 
publics 

Inscription budgétaire 
BP 2020 et PPIF 2020-2024 / Montant prévu au budget 2020 : 977 000 € 

« Gestion administrative des services » 

Résumé: 
Du fait de la crise sanitaire actuelle, des dépenses liées à la protection de la population et des 
agents sont intervenues depuis mars 2020, partagées entre Grand Besançon Métropole et la Ville 
de Besançon. Il convient de formaliser la répartition des dépenses par l'adoption d'une convention 
de financement entre GBM et la Ville, afin de permettre les remboursements à l'une ou l'autre des 
collectivités. 

Dans le contexte de la crise sanitaire, la Ville de Besançon et Grand Besançon Métropole ont su se 
mobiliser dès le mois de mars 2020, pour garantir la protection de la population, et poursuivre les 
activités des services publics en assurant la sécurité des agents territoriaux. 

Les deux collectivités ont répondu à l'urgence, conjointement et en partenariat étroit, et cette action se 
poursuit, dans un contexte de crise sanitaire maintenu : cela se traduit par des achats de matériels, de 
fournitures ou de prestations de sécurité sanitaire. 

Cette démarche, qui s'inscrit dans un contexte exceptionnel, est essentielle sur le plan sanitaire, mais 
également sur le plan économique pour le soutien et la poursuite des activités, et nécessite une 
coordination étroite, tout autant qu'une réactivité et une efficience, pour des interventions rapides et 
adaptées. 

Pour des raisons de réactivité, l'une ou l'autre des parties peut être amenée à avancer, pour l'autre 
partie, des dépenses liées à la crise sanitaire, tout en favorisant une commande et une distribution 
centralisée, des économies d'échelle et une meilleure adaptation aux besoins. 

Ce partenariat a entraîné de fait une prise en charge répartie entre les deux collectivités, dont il est 
proposé de formaliser les modalités de financement, dans une convention, en définissant le principe 
de financement des dépenses de protection contre la Covid 19 effectuées ou à venir entre la Ville et 
GBM, déduction faite des aides obtenues le cas échéant. 

Cette convention fixe notamment les modalités de remboursement des différents achats et prestations 
selon les besoins de chaque collectivité et les décisions de prise en charge. 

Au regard de la nature des dépenses, il est convenu de la répartition suivante : 
une prise en charge intégrale par GBM au coût réel des masques de protection acquis et 
destinés à la population, déduction faite du remboursement notifié de l'Etat. 
une prise en charge des autres produits et équipements de protection pour les agents répartis 
entre la Ville et GBM en fonction de leur consommation réelle et basée sur un coût moyen 
calculé les douze derniers mois, compte tenu de l'utilisation et de l'approvisionnement 
progressif des fournitures et matériels du magasin, 
une prise en charge des frais connexes d'approvisionnement et de distribution des fournitures 
et équipements au coût réel, répartis entre la Ville et GBM en fonction des consommations. 

La mise en œuvre de ces remboursements par l'une ou l'autre collectivité interviendra sur la base d'un 
état récapitulatif établi par l'entité sollicitant le versement. 
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A l'unanimité, le Conseil de Communauté autorise Mme la Présidente, ou son représentant, 
à signer la convention de financement annexée au rapport. 

Pour extrait conforme, 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 117 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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Entre  

 

La Ville de Besançon (la Ville), représentée par Madame Anne VIGNOT, Maire, agissant en vertu de la 

délibération du Conseil Municipal du XX/XX/XX, d’une part, 

 

et 

 

Grand Besançon Métropole (GBM), représentée par Monsieur Gabriel BAULIEU, 1er Vice-Président, 

agissant en vertu de la délibération du Conseil Communautaire du XX/XX/XX, d’autre part, 

 

 

Préambule 

Dans le contexte de la crise sanitaire, la Ville de Besançon et Grand Besançon Métropole ont su se 

mobiliser dès le mois de mars 2020, pour garantir la protection de la population, et poursuivre les 

activités des services publics en assurant la sécurité des agents territoriaux. 

 

Les deux collectivités ont répondu à l’urgence, conjointement et en partenariat étroit, et cette action se 

poursuit, dans un contexte de crise sanitaire maintenu : cela se traduit par des achats de matériels, de 

fournitures ou de prestations de sécurité sanitaire. 

 

Cette démarche, qui s’inscrit dans un contexte exceptionnel, est essentielle sur le plan sanitaire, mais 

également sur le plan économique pour le soutien et la poursuite des activités, et nécessite une 

coordination étroite, tout autant qu’une réactivité et une efficience, pour des interventions rapides et 

adaptées. 

 

Pour des raisons de réactivité, l’une ou l’autre des parties est amenée à avancer, pour l’autre partie, des 

dépenses liées à la crise sanitaire, tout en favorisant une commande et une distribution centralisée, des 

économies d’échelle et une meilleure adaptation aux besoins. 

 

Ce partenariat a entraîné de fait une prise en charge répartie entre les deux collectivités, dont il est 

proposé de formaliser les modalités de financement, dans la présente convention, en définissant le 

principe de financement des dépenses de protection contre la Covid 19 effectuées ou à venir entre la 

Ville et GBM, déduction faite des aides obtenues le cas échéant. 
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Besançon et Grand Besançon Métropole  
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1er – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions de prise en charge des dépenses 

dédiées à la crise sanitaire de la COVID-19 par la Ville de Besançon et Grand Besançon Métropole. 

 

Ces dépenses concernent : 

 des achats de fournitures et équipements liés à la protection des agents et de la population, 

 des frais et prestations annexes liés à l’approvisionnement et la distribution de ces fournitures et 

équipements. 

 

Article 2 – Répartition des dépenses de protection  

Depuis le début de la crise sanitaire en mars 2020, dans le but d’assurer la protection de la population et 

de ses agents, la Ville et GBM réalisent et seront amenées à réaliser des dépenses pour faire face à une 

situation d’urgence sans précédent. 

 

Dans ce cadre, l’une ou l’autre collectivité a été amenée et/ou sera amenée à avancer les dépenses 

pour le compte de l’autre collectivité, pour des motifs d’urgence, d’efficacité et d’économies d’échelle. 

 

Au regard de la nature des dépenses, il est convenu de la répartition suivante : 

 Une prise en charge intégrale par GBM au coût réel des masques de protection acquis et 

destinés à la population, déduction faite du remboursement notifié de l’Etat. 

 Une prise en charge des autres produits et équipements de protection pour les agents, répartis 

entre la Ville et GBM en fonction de leur consommation réelle et basée sur un coût moyen 

calculé les douze derniers mois, compte tenu de l’utilisation et de l’approvisionnement progressif 

des fournitures et matériels du magasin, 

 une prise en charge des frais connexes d’approvisionnement et de distribution des fournitures et 

équipements au coût réel, répartis entre la Ville et GBM en fonction des consommations. 

 

La présente convention ne porte que sur les dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire, chacune 

des parties s’engageant par ailleurs à inscrire à son budget les crédits nécessaires à la répartition définie 

ci-dessus. 

 

Article 3 – Modalités et mise en œuvre des remboursements 

Il convient dès lors de définir les modalités de remboursement, pour la collectivité ayant avancé pour 

l’autre les dépenses concernées, des frais effectués au regard de la répartition décrite ci-avant. 

 

La collectivité bénéficiant d’un remboursement par l’autre collectivité doit établir un état récapitulatif des 

dépenses réalisées, précisant l’objet de la dépense, la consommation réelle de la collectivité, le coût et 

les modalités de calcul du coût et de répartition, le cas échéant.  
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Cet état récapitulatif constituera la pièce justificative pour l’émission du titre de recette à l’encontre de la 

collectivité devant procéder au remboursement et la pièce justificative du mandat par cette même 

collectivité. 

 

Article 4 – Domiciliation des paiements 

Grand Besançon Métropole et la Ville de Besançon se libéreront des sommes dues par virement sur le 

compte bancaire au nom de Grand Besançon Métropole et de la Ville de Besançon auprès de la 

Trésorerie du Grand Besançon : 

 

N° de compte : BDF Besançon 30001 00200 C2500000000 20 

 

Article 5 – Durée et conditions d’exécution de la convention 

La présente convention prend effet à la date de sa signature pour une durée d’un an.  

 

Article 6 – Résiliation 

En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits dans la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant 

l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 

 

Les remboursements des parties resteront acquis au prorata des dépenses déjà réalisées et justifiées 

pour chaque achat jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation.  

 

Article 7 – Litiges 

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, quels qu’en 

soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les 

parties procéderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans 

délai et sans condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend. 

 

A défaut de règlement amiable, tout litige relatif à l’interprétation et à l’exécution de la présente 

convention sera de la compétence du Tribunal Administratif de Besançon. 
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Article 8 – Délégation d’attribution 

Les ordonnateurs et le comptable assignataires sont respectivement la Présidente de Grand Besançon 

Métropole et la Maire de la Ville de Besançon et le Chef de service comptable de GBM et la Ville. 

 

 

Fait en deux exemplaires, à ………………..  le ……………………. 

 

 

 

La Maire de la Ville de Besançon  La Présidente de Grand Besançon Métropole, 

       et par délégation le 1er Vice-Président, 

 

 

   Mme Anne VIGNOT    M. Gabriel BAULIEU 

 

 

 

 

 

 

 



Ville de 

Besancon 
·' 

Grand 
soscnccn 

Convention de financement des dépenses de 
protection liées à la COVID-19 entre la Ville de 

Besançon et Grand Besançon Métropole 

Entre 

La Ville de Besançon (la Ville), représentée par Madame Anne VIGNOT, Maire, agissant en vertu de la 
délibération du Conseil Municipal du XX/XX/XX, d'une part, 

et 

Grand Besançon Métropole (GBM), représentée par Monsieur Gabriel BAULIEU, 1er Vice-Président, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil Communautaire du XX/XX/XX, d'autre part, 

Préambule 

Dans le contexte de la crise sanitaire, la Ville de Besançon et Grand Besançon Métropole ont su se 
mobiliser dès le mois de mars 2020, pour garantir la protection de la population, et poursuivre les 
activités des services publics en assurant la sécurité des agents territoriaux. 

Les deux collectivités ont répondu à l'.urgence, conjointement et en partenariat étroit, et cette action se 
poursuit, dans un contexte de crise sanitaire maintenu : cela se traduit par des achats de matériels, de 
fournitures ou de prestations de sécurité sanitaire. 

Cette démarche, qui s'inscrit dans un contexte exceptionnel, est essentielle sur le plan sanitaire, mais 
également sur le plan économique pour le soutien et la poursuite des activités, et nécessite une 
coordination étroite, tout autant qu'une réactivité et une efficience, pour des interventions rapides et 

adaptées. 

Pour des raisons de réactivité, l'une ou l'autre des parties est amenée à avancer, pour l'autre partie, des 
dépenses liées à la crise sanitaire, tout en favorisant une commande et une distribution centralisée, des 
économies d'échelle et une meilleure adaptation aux besoins. 

Ce partenariat a entraîné de fait une prise en charge répartie entre les deux collectivités, dont il est 
proposé de formaliser les modalités de financement, dans la présente convention, en définissant le 
principe de financement des dépenses de protection contre la Covid 19 effectuées ou à venir entre la 
Ville et GBM, déduction faite des aides obtenues le cas échéant. 



Il est convenu et arrêté ce qui suit: 

Article 18' - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions de prise en charge des dépenses 
dédiées à la crise sanitaire de la COVID-19 par la Ville de Besançon et Grand Besançon Métropole. 

Ces dépenses concernent : 
• des achats de fournitures et équipements liés à la protection des agents et de la population, 
• des frais et prestations annexes liés à l'approvisionnement et la distribution de ces fournitures et 

équipements. 

Article 2 - Répartition des dépenses de protection 

Depuis le début de la crise sanitaire en mars 2020, dans le but d'assurer la protection de la population et 
de ses agents, la Ville et GBM réalisent et seront amenées à réaliser des dépenses pour faire face à une 
situation d'urgence sans précédent. 

Dans ce cadre, l'une ou l'autre collectivité a été amenée et/ou sera amenée à avancer les dépenses 
pour le compte de l'autre collectivité, pour des motifs d'urgence, d'efficacité et d'économies d'échelle. 

Au regard de la nature des dépenses, il est convenu de la répartition suivante : 
• Une prise en charge intégrale par GBM au coût réel des masques de protection acquis et 

destinés à la population, déduction faite du remboursement notifié de l'Etat. 
• Une prise en charge des autres produits et équipements de protection pour les agents, répartis 

entre la Ville et GBM en fonction de leur consommation réelle et basée sur un coût moyen 

calculé les douze derniers mois, compte tenu de l'utilisation et de l'approvisionnement progressif 
des fournitures et matériels du magasin, 

• une prise en charge des frais connexes d'approvisionnement et de distribution des fournitures et 
équipements au coût réel, répartis entre la Ville et GBM en fonction des consommations. 

La présente convention ne porte que sur les dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire, chacune 

des parties s'engageant par ailleurs à inscrire à son budget les crédits nécessaires à la répartition définie 
ci-dessus. 

Article 3 - Modalités et mise en œuvre des remboursements 

Il convient dès lors de définir les modalités de remboursement, pour la collectivité ayant avancé pour 
l'autre les dépenses concernées, des frais effectués au regard de la répartition décrite ci-avant. 

La collectivité bénéficiant d'un remboursement par l'autre collectivité doit établir un état récapitulatif des 

dépenses réalisées, précisant l'objet de la dépense, la consommation réelle de la collectivité, le coût et 
les modalités de calcul du coût et de répartition, le cas échéant. 
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Cet état récapitulatif constituera la pièce justificative pour l'émission du titre de recette à l'encontre de la 
collectivité devant procéder au remboursement et la pièce justificative du mandat par cette même 
collectivité. 

Article 4 - Domiciliation des paiements 

Grand Besançon Métropole et la Ville de Besançon se libéreront des sommes dues par virement sur le 
compte bancaire au nom de Grand Besançon Métropole et de la Ville de Besançon auprès de la 

Trésorerie du Grand Besançon : 

N° de compte : BOF Besançon 30001 00200 C2500000000 20 

Article 5 - Durée et conditions d'exécution de la convention 

La présente convention prend effet à la date de sa signature pour une durée d'un an. 

Article 6 - Résiliation 

En cas de non-respect par l'une des parties des engagements inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une des parties à l'expiration d'un délai d'un mois suivant 
l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 

Les remboursements des parties resteront acquis au prorata des dépenses déjà réalisées et justifiées 
pour chaque achat jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation. 

Article 7 - Litiges 

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l'exécution de la présente convention, quels qu'en 
soient la cause ou l'objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les 
parties procéderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s'obligent à entamer, sans 
délai et sans condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend. 

A défaut de règlement amiable, tout litige relatif à l'interprétation et à l'exécution de la présente 
convention sera de la compétence du Tribunal Administratif de Besançon. 
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Article 8 - Délégation d'attribution 

Les ordonnateurs et le comptable assignataires sont respectivement la Présidente de Grand Besançon 

Métropole et la Maire de la Ville de Besançon et le Chef de service comptable de GBM et la Ville. 

Fait en deux exemplaires, à .. .. . .. . .. . .. .. .. le . 

La Maire de la Ville de Besançon La Présidente de Grand Besançon Métropole, 
et par délégation le 1er Vice-Président, 

Mme Anne VIGNOT M. Gabriel BAULIEU 
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